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	Un peuple humilié est un peuple qui se battra jusqu’au bout pour recouvrer sa dignité.


	Gisèle Halimi




 


	 


	 


	 


	 


	On a beau se battre dans la vie, faire des études, s’insérer, on tombe toujours à un moment sur des gens qui essayent de provoquer chez nous un sentiment de honte, voire d’indignité à cause de nos origines, surtout dans les milieux juridiques et bourgeois.


	 


	Je m’appelle Victoire. On me dit que je porte bien mon nom. Je suis créative, sensible, d’un naturel enjoué et un peu surdouée. Seulement, pour certaines personnes, ces caractéristiques ne collent pas avec mon faciès. Je suis une femme noire, issue d’un milieu modeste. J’ai 33 ans. Je suis encore dans la génération Y. Je n’ai jamais eu de problèmes avec la justice, je n’ai jamais eu une amende pénale ou une contravention de la justice. Pourtant, ce 22 février 2021, je me suis présentée pour la première fois devant un juge pour me voir reprocher une série de faits que je n’ai pas commis.


	En 2019, j’ai accepté d’être l’administrateur des biens de ma sœur aînée à qui on a diagnostiqué une maladie mentale. Je ne suis pas rémunérée. Ce n’est pas mon métier. J’ai accepté la mission afin d’éviter à ma sœur un nouveau traumatisme. Ma sœur a déjà eu un administrateur des biens par le passé, une avocate, blanche, qui lui a réclamé 1 300 euros à la sortie pour des missions spéciales qu’elle n’a jamais justifiées et qu’elle a recouvrés chez ma sœur via huissier.


	J’aurais dû rendre mon rapport annuel à la fin du mois de juin 2020, mais à ce moment-là, nous vies étaient chamboulées par la crise sanitaire du COVID-19, j’étudiais en parallèle avec mon activité professionnelle, car je tentais d’obtenir une promotion, promotion que j’ai obtenue à la fin de l’année 2020, et me faisant oublier de rendre ce fameux rapport au juge de paix.


	Il m’a adressé un courrier auquel j’ai répondu en demandant un délai. Je lui expliquais que je venais d’être promue dans une nouvelle fonction et que j’avais besoin d’un délai pour me plonger dans la rédaction d’un rapport d’administration annuel, chose que je n’avais jamais faite.


	Il me répond : « Nous avons tous nos difficultés ! Je vous laisse un délai jusqu’à la fin du mois de janvier. En l’absence d’un rapport à la date indiquée, je procéderai à votre remplacement d’office. »


	 


	Je lui envoie le rapport le 4 janvier 2021.


	Le 8 janvier 2021, date d’anniversaire de mon défunt père, le juge de paix m’adresse un courrier dans lequel il me soupçonne de détourner l’argent de ma sœur, qui vit d’une allocation pour personnes handicapées appelée jadis la Vierge noire, et accuse toute la famille de vivre sur son dos.


	Il s’étonne du fait que des 17 000 euros en début de période, il ne reste que 600 euros sur le compte de la personne protégée (il sera démontré plus tard que ma sœur avait déjà 11 000 euros de dettes en début de période et que l’argent restant était réparti sur deux comptes dont le total s’élevait à +/-4 000 euros en fin de période et non 600 euros).


	 


	Il me pose des questions sur une série d’opérations.


	Je lui réponds par une lettre du 15 janvier 2021 qui fait toute la clarté sur la situation.


	Ma sœur avait énormément de dettes donc je les ai payées en début de période.


	Il y a eu des prêts à ma mère mais ils ont été remboursés à telle date. Ma mère a toujours payé les soins de santé de ma sœur avec ses ressources limitées, et a été surprise par de nouvelles factures liées à la succession de mon père.
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